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Loi modifiant la Loi des dentistes de
Québec

[Sanctionnée le 18 mars 1960]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 9 de la Loi des dentistes
de Québec (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 268) modifié par l'article 1 de la loi
12 George VI, chapitre 33 est abrogé et
remplacé par le suivant :

" 9 . Les affaires du Collège sont régies
par un bureau de gouverneurs désigné
sous le nom de Bureau provincial de
chirurgie dentaire, ci-après appelé "bu-
reau", lequel comprend les gouverneurs
élus parmi les membres du Collège, ainsi
que des gouverneurs nommés par les direc-
teurs ou administrateurs de chacune des
facultés dentaires, qui désignent chacune
un représentant-gouverneur avec droit
de lui désigner un substitut au cas où le
gouverneur désigne serait empêché de
siéger au Bureau des gouverneurs du
Collège."

2 . L'article 11 de la Loi des dentistes
de Québec (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 268) est abrogé et remplacé par le
suivant :

" 1 1 . Pour fins d'élection des Gouver-
neurs du Collège des chirurgiens dentistes
de la province de Québec, la province est
divisée en onze districts portant les numé-
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ros de 1 à 11 inclusivement."

3 . Les articles 12, 13, 14, 15, 16 et 17
de ladite loi, l'article 18 remplacé par
l'article 3 de la loi 12 George VI, chapitre
33, et les articles 19, 20 et 21 abrogés
par l'article 4 de la loi 12 George VI,
chapitre 33, sont remplacés par les sui-
vants:

" 1 2 . Le district numéro 1, qui élit
neuf gouverneurs, comprend toute la
partie est de l'Ile de Montréal, à partir
du côté est de la rue Saint-Laurent
inclusivement, la ville de Verdun et l'Ile
Jésus, les comtés de Joliette, l'Assomption,
Montcalm, Laprairie et Chambly.

" 1 3 . Le district numéro 2, qui élit
neuf gouverneurs, comprend toute la
partie ouest de l'Ile de Montréal, à partir
du coté ouest de là rue Saint-Laurent
inclusivement, moins la ville de Verdun.

" 1 4 . Le district numéro 3, qui élit
deux gouverneurs, comprend les com-
tés de Laviolette, Champlain, Saint-
Maurice, Berthier, Nicolet, Arthabaska,
Maskinongé.

" 1 5 . Le district numéro 4, qui élit
quatre gouverneurs, comprend le com-
té de Québec, les cités de Québec et
de Sillery, les comtés de Portneuf, Belle-
chasse, Lévis, Dorchester, Beauce, Lot-
binière, Montmagny, Charlevoix, Sague-
nay et Montmorency.

" 1 6 . Le district numéro 5, qui élit
deux gouverneurs, comprend les com-
tés de Mégantic, Wolfe, Richmond, Sher-
brooke, Brome, Stanstead, Frontenac et
Compton.

" 1 7 . Le district numéro 6, qui élit
un gouverneur, comprend les comtés
de Saint-Hyacinthe, Richelieu, Verchères,
Bagot, Drummond, Yamaska et Shef-
ford.

" 1 8 . Le district numéro 7, qui élit
un gouverneur, comprend les comtés
de Napierville, Missisquoi, Iberville, Rou-
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ville, Saint-Jean, Châteauguay, Beau-
harnois, Huntingdon, Vaudreuil et Sou-
langes.

" 1 9 . Le district numéro 8, qui élit
un gouverneur, comprend les comtés
de Gatineau, Labelle, Papineau, Argen-
teuil, Deux-Montagnes et Terrebonne.

" 2 0 . Le district numéro 9, qui élit
un gouverneur, comprend les comtés
de 1'Islet, Kamquraska, Rivière-du-Loup,
Témiscouata, Rimouski, Matapédia, Ma-
tane, Gaspé-Nord, Gaspé-Sud, Bonaven-
ture et Iles de la Madeleine.

" 2 1 . Le district numéro 10, qui élit
un gouverneur, comprend les comtés
de Roberval, Lac Saint-Jean, Jonquière,
Kénogami et Chicoutimi.

"21a. Le district numéro 11, qui élit
un gouverneur, comprend les comtés
de Pontiac, Témiscamingue, Rouyn-No-
randa, Abitibi-Est et Abitibi-Ouest.

Les bornes assignées aux districts ci-
dessus mentionnés sont celles des villes
et comtés qui existaient au mois de mai
1959."

4 . L'article 26 de ladite loi, remplacé
par l'article 5 de la loi 12 George VI,
chapitre 33, est abrogé et remplacé par le
suivant :

" 2 6 . Chacune des facultés dentaires
doit, au plus tard dans les quinze jours
suivant la date fixée pour l'élection géné-
rale des autres gouverneurs, choisir pour
quatre ans son représentant-gouverneur
dans le bureau, désigner son substitut et
transmettre au registraire du Collège les
noms, prénoms, et adresses de ces repré-
sentant-gouverneur et substitut."

5 . L'article 30 de ladite loi, remplacé
par l'article 7 de la loi 12 George VI,
chapitre 33, est abrogé et remplacé par le
suivant :

" 3 0 . Toute vacance survenue dans la
représentation d'une division électorale
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mentionnée à l'article 11 est remplie par
le bureau; chacune des facultés dentaires
remplit toute vacance survenue dans sa
représentation et fait aussitôt, au regis-
traire du Collège, rapport de son choix."

6 . L'article 31 de ladite loi, modifié
par l'article 8 de la loi 12 George VI,
chapitre 33, est abrogé et remplacé par le
suivant :

" 3 1 . Le gouverneur nommé et le
substitut désigné par les directeurs ou
administrateurs de chacune des facultés
dentaires ne sont pas tenus de faire con-
firmer ou approuver leur élection par le
Collège, mais leur terme d'office prend
automatiquement fin dès que, le cas
échéant, ils cessent d'être membres du
Collège."

7 . L'article 63a de ladite loi, édicté
par l'article 4 de la loi 3-4 Elizabeth II,
chapitre 43, est modifié en remplaçant
les mots "L'assistant-régistraire", dans la
première ligne, par les mots "En l'ab-
sence du régistraire, l'assistant-régistrai-
re".

8 . L'article 64 de ladite loi, modifié
par l'article 11 de la loi 12 George VI,
chapitre 33, est remplacé par le suivant :

" 6 4 . Nul ne peut être admis à l'étude
de la chirurgie dentaire à moins d'avoir
obtenu un certificat de compétence du
bureau et à moins d'être citoyen canadien
ou d'avoir été admis comme résident
permanent du Canada et d'avoir signé une
déclaration attestant son intention de
devenir citoyen canadien."

9 . L'article 85 de ladite loi (Statuts
refondus, 1941, chapitre 268), modifié
par l'article 2 de la loi 10 George VI,
chapitre 46, et par l'article 2 de la loi 14
George VI, chapitre 69, est de nouveau
modifié

a) en remplaçant le second alinéa par
le suivant :

"Nonobstant toute autre disposition
de la présente loi, le bureau peut accorder
la licence pour l'exercice de la chirurgie
dentaire à toute personne qui a obtenu le
degré de docteur en chirurgie dentaire
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d'une université canadienne ou de toute
autre université reconnue par le Collège,
pourvu que telle personne remplisse les
conditions suivantes:";

b) en remplaçant le paragraphe b du
second alinéa par le suivant :

"b) Etre citoyen canadien ou avoir été
admis comme résident permanent et avoir
signé une déclaration d'intention de deve-
nir citoyen canadien; et passer avec
succès devant les représentants du Collège,
l'examen final exigé des candidats de la
province;";

c) en ajoutant, à la fin, l'alinéa suivant:

"Ii peut être accordé, à un candidat
qui n'est pas citoyen canadien et qui a
passé avec succès l'examen final exigé
des candidats de la province, une licence
temporaire, conformément aux prescrip-
tions de l'article 85a, et renouvelable en
attendant l'obtention de la citoyenneté,
laquelle doit être obtenu dans le mini-
mum de temps exigé par le ministère de
l'immigration, à défaut de quoi, cette
licence est automatiquement annulée."

1 0 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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